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COORDONNEES DU MAITRE D’OUVRAGE OU DU RESPONSABLE DU PROJET 

 
Personne  publique  

Madame la Présidente de la    

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE PLEYBEN – CHÂTEAULIN - PORZAY  

Rue Camille Danguillaume – CS 60043 – 29150 CHÂTEAULIN   

Tél : 02 98 16 14 00   

    

Personne à contacter  

Murielle GLEHEN   

Chargée de mission   

CC Pleyben-Châteaulin-Porzay  

02 98 16 11 06  

murielle.glehen@ccpcp.bzh 

 

 

OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

L’enquête publique porte sur le projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Châteaulin. Il s’agit d’ouvrir à la l’urbanisation 

la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn. 

 

  

mailto:murielle.glehen@ccpcp.bzh
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TEXTES REGISSANT L’ENQUETE PUBLIQUE 
 

ARTICLES ISSUS DU CODE DE L’URBANISME 

Bien que principalement régis par le Code de l’Environnement, deux articles issus du Code de l’Urbanisme précisent les conditions dans lesquelles un Plan 

Local d’Urbanisme est soumis à enquête publique. Ils renvoient également aux articles du Code de l’Environnement.  

Article L153-41 du Code de l’Urbanisme  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet :  

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ;  

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ;  

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.  

Article L153-43 du Code de l’Urbanisme  

À l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 

rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du conseil municipal.  

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public.  

ARTICLES ISSUS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

L’enquête publique est régie par les articles L123-1 à L123-19 du Code de l’Environnement et par les articles R123-1 à R123-27 de ce même code, modifiés 

par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (dite « Grenelle II ») et du décret n°2011-2018 du 29 décembre 

2011 portant réforme de l’enquête publique.  

Le décret détermine la procédure ainsi que le déroulement de l’enquête publique prévue par le Code de l’Environnement.  
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À ce titre :  

 Il encadre la durée de l’enquête, dont le prolongement peut désormais être de trente jours ;  

 Il facilite le regroupement des enquêtes en une enquête unique, en cas de pluralité de maîtres d’ouvrages ou de réglementations distinctes ;  

 Il fixe la composition du dossier d’enquête, lequel devra comporter, dans un souci de cohérence, un bilan du débat public ou de la concertation 

préalable si le projet en a fait l’objet ;  

 Il précise les conditions d’organisation, les modalités de publicité de l’enquête ainsi que les moyens dont disposent le public pour formuler ses 

observations, en permettant, le cas échéant, le recours aux nouvelles technologies de l’information et de la communication ;  

 Il autorise la personne responsable du projet à produire des observations sur les remarques formulées par le public durant l’enquête publique ;  

 Il facilite le règlement de situations nées de l’insuffisance ou du défaut de motivation des conclusions du commissaire enquêteur en permettant au 

Président du Tribunal Administratif, saisi par l’autorité organisatrice de l’enquête ou de sa propre initiative, de demander des compléments au 

commissaire enquêteur ;  

 Il améliore la prise en considération des observations du public et des recommandations du commissaire enquêteur par de nouvelles procédures de 

suspension d’enquête ou d’enquête complémentaire ;  

 Il définit enfin les conditions d’indemnisation des commissaires enquêteurs.  

  

Les principaux articles sont indiqués ci-dessous :  

  

Article L123-1 du Code de l’Environnement  

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration 

des décisions susceptibles d'affecter l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont 

prises en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision.  

 

Article L123-2 du Code de l’Environnement  

I. Font l’objet d’une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

1° Les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagement exécutés par des personnes publiques ou privées devant comporter une étude d’impact en 

application de l’article L122-1 à l’exception :  

 ­ Des projets de création d’une zone d’aménagement concerté ;  
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­ Des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d’Etat ;  

                     ­ Des demandes de permis de construire et de permis d’aménager portant que des projets de travaux, de construction ou d’aménagement donnant  

                       lieu à la réalisation d’une étude d’impact après un examen au cas par cas effectué par l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 

                      d’environnement. Les dossiers de demande pour ces permis sont soumis à une procédure de mise à disposition du public selon les modalités  

                      prévues aux II et III de l’article L120-1-1 (1) ;  

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification soumis à une évaluation environnementale en application des articles L. 122-

4 à L. 122-11 du présent code, ou du chapitre IV du titre préliminaire du livre Ier du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est 

requise en application des législations en vigueur ;   

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou d'un parc naturel régional, les projets 

d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 

mentionnés au livre III du présent code ;   

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes soumises par 

les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête publique dans les conditions du présent chapitre.   

II. Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette autorisation ne peut résulter que d'une 

décision explicite.   

III. Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ d'application du présent chapitre.   

III bis. Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir compte des impératifs de la défense nationale :   

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale ainsi que, le cas échéant, les plans de 

prévention des risques technologiques relatifs à ces installations ;   

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense mentionnées à l'article L. 133315 du code de la défense, sauf lorsqu'il en est 

disposé autrement par décret en Conseil d'État s'agissant des autorisations de rejets d'effluents ;   

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la défense nationale ;   

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, ainsi que l'approbation, 

la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant exclusivement sur l'un d'eux.   

IV. La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être 

dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.   

V. L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de tout secret protégé par la loi. Son déroulement 

ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés en conséquence.  
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Article L123-3 du Code de l’Environnement : Organisation de l’enquête publique  

L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise.   

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification d'une collectivité territoriale, d'un établissement public 

de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant de la 

collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par l'autorité 

de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique.   

  

Article L123-4 du Code de l’Environnement : Conduite de l’enquête publique  

Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude des 

commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout commissaire 

enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 123-15.   

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête choisi par le président 

du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas limité aux listes 

des départements faisant partie du ressort du tribunal. Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous l'égide d'un garant conformément aux 

articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de commissaire enquêteur si ce dernier est inscrit sur 

l'une des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le président du tribunal administratif ou le 

conseiller délégué par lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le public 

est informé de ces décisions.  

  

Article L123-5 du Code de l’Environnement : Exception à la conduite de l’enquête publique  

Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel ou en raison 

de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de 

l'opération soumise à enquête.   

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions.   

  

Article L123-6 du Code de l’Environnement : Enquêtes publiques conjointes  

I. - Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en application 

de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique régie par la présente section dès lors que les autorités compétentes pour prendre la décision 
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désignent d'un commun accord celle qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et sur la demande du maître d'ouvrage 

ou de la personne publique responsable, le représentant de l'Etat, dès lors qu'il est compétent pour prendre l'une des décisions d'autorisation ou 

d'approbation envisagées, peut ouvrir et organiser l'enquête unique.   

Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à une enquête unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent 

être organisées simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue à améliorer l'information et la participation du public.   

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus longue prévue par l'une des législations concernées.   

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des enquêtes initialement requises et une note de 

présentation non technique du ou des projets, plans ou programmes.   

Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que de conclusions motivées au titre 

de chacune des enquêtes publiques initialement requises.   

II. - En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent article, la régularité du dossier est 

appréciée au regard des règles spécifiques applicables à la décision contestée.  

  

Article L123-7 du Code de l’Environnement : Enquête publique de projets pouvant avoir des incidences notables sur l’environnement d’un autre 

Etat  

Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat, membre de 

la Communauté européenne ou partie à la convention du 25 février 1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière 

signée à Espoo, les renseignements permettant l'information et la participation du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la demande de celles-ci 

ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont invitées à participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la 

procédure de participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123-19.  

  

Article L123-8 du Code de l’Environnement : Enquête publique de projets en territoires étrangers pouvant avoir des incidences notables sur 

l’environnement de la France  

Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptible d'avoir en France des incidences notables sur l'environnement est transmis pour 

avis aux autorités françaises par un Etat, le public est consulté par une enquête publique réalisée conformément au présent chapitre. L'enquête publique est 

ouverte et organisée par arrêté du préfet du département concerné. Après la clôture de l'enquête, le préfet transmet son avis aux autorités de l'Etat sur le 

territoire duquel est situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. La décision 
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prise par l'autorité compétente de l'Etat sur le territoire duquel le projet est situé est mise à disposition du public à la préfecture du ou des départements 

dans lesquels l'enquête a été organisée.  

  

Article L123-9 du Code de l’Environnement : Durée de l’enquête publique  

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les 

projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation environnementale.   

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale.   

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze 

jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de prolongation de l'enquête. Cette 

décision est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article 

L. 123-10.   

  

Article L123-10 du Code de l’Environnement : Avis d’enquête publique  

I.- Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. 

L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et 

la nature du projet, plan ou programme, par voie de publication locale.   

Cet avis précise :  

- l'objet de l'enquête ;  

- la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer ;  

- le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête ;  

- la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ;  

- l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ;  

- le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté sur support papier et le registre d'enquête accessible au public ;  

- le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être consulté sur un poste informatique ;  

- la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre 

dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est accessible.   
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L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les 

informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces documents peuvent être 

consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 

environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, et des avis des 

collectivités territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 1221 du présent code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être 

consultés et de l'adresse des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus.   

II.- La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de publicité de l'enquête publique.  

  

Article L123-11 du Code de l’Environnement : Communication du dossier d’enquête publique  

Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations entre le public et l'administration, le dossier d'enquête publique est communicable à 

toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci.  

    

Article L123-12 du Code de l’Environnement : Mise en ligne du dossier d’enquête publique  

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support papier en 

un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes 

informatiques dans un lieu ouvert au public.   

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une 

concertation préalable organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par les textes en 

vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des 

observations et propositions formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne.  

  

Article L123-13 du Code de l’Environnement : Information et participation du public  

I.- Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information complète sur 

le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses observations et 

propositions pendant la durée de l'enquête par courrier électronique de façon systématique ainsi que par toute autre modalité précisée dans l'arrêté 

d'ouverture de l'enquête. Les observations et propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site internet désigné par voie 

réglementaire.  
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II.- Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête 

publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre :  

‐ recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du public, demander au maître d'ouvrage de 

communiquer ces documents au public ;  

‐ visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable les propriétaires et les occupants ;  

‐ entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande et convoquer toutes les personnes dont il 

juge l'audition utile ;  

‐ organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en présence du maître d'ouvrage.  

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal 

administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de cette 

expertise complémentaire est à la charge du responsable du projet.  

  

Article L123-14 du Code de l’Environnement : Suspension de l’enquête publique  

I. -  Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-

ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée 

maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois.  

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales intégrant ces 

modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-

6 du code de l'urbanisme ainsi que, le cas échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application du V de l'article L. 122-1. A 

l'issue de ce délai et après que le public a été informé des modifications apportées dans les conditions définies à l'article L. 12310 du présent code, l'enquête 

est prolongée d'une durée d'au moins trente jours.  

 II. - Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de 

l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité 

organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour l'environnement. 

Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires concernés par la modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de clôture de la 

seconde enquête.  
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Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 

incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité environnementale conformément, selon les cas, aux articles L. 

122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs groupements consultés en application 

du V de l'article L. 122-1.  

  

Article L123-15 du Code de l’Environnement : Rapport du commissaire-enquêteur  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin de 

l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 

d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du responsable du projet.   

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles du maître 

d'ouvrage.   

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être 

consultés sur support papier.   

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions 

motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et après 

une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal administratif ou au 

conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui substituer un nouveau commissaire enquêteur ou une 

nouvelle commission d'enquête ; celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de trente 

jours à partir de sa nomination.   

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des prérogatives prévues par l'article L. 123-13.  

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre aux éventuelles 

réserves, recommandations ou conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai de deux 

mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion.  

  

Article L123-16 du Code de l’Environnement : Illégalité de la décision  

Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une décision prise après des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou 

de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité 

de celle-ci.   
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Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête publique requise par le présent chapitre ou que la participation 

du public prévue à l'article L. 123-19 ait eu lieu.   

    

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale ayant donné lieu à des conclusions défavorables du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration 

d'utilité publique de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné.  

  

Article L123-17 du Code de l’Environnement : Caducité des effets de l’enquête publique  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle enquête 

doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret en 

Conseil d'Etat.  

  

Article L123-18 du Code de l’Environnement : Prise en charge des frais de l’enquête publique  

Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête.   

Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué à cet effet peut demander au 

responsable du projet de verser une provision. Le président ou le conseiller en fixe le montant et le délai de versement.   

  

Article R123-8 du Code de l’Environnement : Composition du dossier d’enquête publique  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique, le rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique, et, le 

cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par l'autorité environnementale mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4, 

ainsi que l'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l' article L. 104-6 du code de 

l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision prise après un d'examen au cas par cas par l'autorité environnementale ne 

soumettant pas le projet, plan ou programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, l'étude d'incidence environnementale mentionnée 

à l'article L. 181-8 et son résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou de la personne publique 
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responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un 

résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative 

relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour 

prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

 

INSERTION DE L’ENQUETE PUBLIQUE DANS LA PROCEDURE DE MODIFICATION DU PLU 
 

 

Décision d’engager une modification de PLU (Délibération du conseil communautaire du 24 avril 2019) 

Préparation du dossier 

Transmission aux Personnes Publiques Associées (PPA) dans le cadre de l’examen conjoint 

Demande d’examen au cas par cas  auprès de la MRAe– juin 2019 

Réunion des PPA le 4 juillet 2019 

Recours gracieux auprès de la MRAe 

Arrêté de Mme la Présidente de la CCPCP prescrivant l’enquête publique 

 

ENQUETE PUBLIQUE 

Durée minimum : 1 mois 

 

Remise du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur 

Le projet est éventuellement modifié suite à l’enquête publique 

Approbation par le Conseil Communautaire 
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L’engagement de la procédure  

L’ouverture à l’urbanisation de deux zones 2AU a nécessité, conformément à l’article L153-38 du Code de l’Urbanisme, une délibération du Conseil 
Communautaire. Celle-ci date du 24 avril 2019 

 

La notification du projet  

Le projet de modification a été, comme le veut la procédure, transmis aux Personnes Publiques Associées le 21 juin 2019, s’en est suivi une réunion des 
personnes publiques associées le 4 juillet 2019.   

 

Examen au cas par cas  

Le projet de modification a été soumis à examen au cas par cas préalable à évaluation environnementale au regard des articles L104-1 et suivants et R104-1 

et suivant du code de l’urbanisme. 

‐ Par décision du 16 septembre 2019 (rectificative de la décision du 11 septembre 2019 comportant une erreur matérielle), la MRAe soumettait la 

modification n°1 du PLMU de Châteaulin a évaluation environnementale. 

‐ Suite au recours gracieux adressé par la communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay (11 octobre 2019), la MRAe par décision du 9 
décembre 2019 annulait sa décision du 16 septembre 2019 et dispense d’évaluation environnementale le projet de modification n°1 du PLU de 
Châteaulin 

 

L’enquête publique  

Le projet de modification est soumis à enquête publique dans les formes prévues par le Code de l’Environnement.  

Madame la Présidente de la CCPCP a  demandé à Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Rennes de désigner un commissaire enquêteur en 

précisant l’objet de l’enquête et sa période. Le Tribunal Administratif a nommé un commissaire enquêteur pour suivre cette enquête publique.  

Madame la Présidente de la CCPCP a établi un arrêté d’ouverture d’enquête publique. 

 

L’approbation par le Conseil Municipal  

En fin de procédure, le Conseil Communautaire délibérera, au vu du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, pour approuver le projet de 
modification du PLU, éventuellement modifié pour tenir compte des observations et avis émis au cours de l’enquête.  

La modification devient opposable après sa transmission au préfet et accomplissement des dernières mesures de publicité (affichage pendant un mois, 

mention d’un avis dans un journal local et publication au recueil des actes administratifs).  
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A noter que dans le cadre de la présente modification du P.L.U., aucune concertation préalable à l’enquête publique n’a été réalisée avec la population (le 
Code de l’Urbanisme ne l’exigeant pas pour une telle procédure).   
 

 

LE CONTENU DU DOSSIER 
 

Le dossier de l'enquête publique est réalisé conformément à l’article R.123-8 du code de l'Environnement.   

  

Il comprend :  

 une note de présentation comprenant, notamment la mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative (cf. la présente note) ;  

 Le dossier de modification simplifiée notifié aux PPA 

 l’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement (MRAe) ;  

 les avis des services de l’Etat et des Personnes Publiques Associées émis sur le projet dans le cadre de la notification ;  

 la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête (= approbation de la modification du PLU par délibération du Conseil Municipal).  

 



DEPARTEMENT DU FINISTERE 
 

 

 

 

Ville de CHATEAULIN 
Modification n°1 du PLAN LOCAL D’URBANISME 

Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

B – DOSSIER DE NOTIFICATION AUX SERVICES DE L’ETAT ET PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

 

 

  

URBANISME PARTAGE 

TANGUY/BESREST/AGAP 
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1- LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE DE LA MODIFICATION N°1 DU PLU 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Châteaulin a été approuvé par délibération du conseil municipal le 30 mars 2017. 

Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay est compétente en matière de « Plan Local d’Urbanisme, 

document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ». La commune de Châteaulin étant membre de la Communauté de Communes de 

Pleyben Châteaulin Porzay, c’est cette dernière qui conduit la procédure de modification n°1 du PLU. 

 

1-1 OBJET DE LA MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

La présente modification de droit commun a pour objet d’ouvrir à l’urbanisation la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn afin de conforter un pôle 

industriel sur le site. 

 

1-2 CONDITIONS PREALABLES A LA MODIFICATION – CHOIX DE LA PROCEDURE 

L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi satisfait aux conditions de la procédure de modification  du PLU conformément à l’article L153-31 

du code de l’urbanisme, dans la mesure où l’adaptation envisagée : 

‐ Ne change pas les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

‐ Ne réduit pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

‐ Ne réduit pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou 
d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

‐ N’ouvre pas à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a 
pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

‐ Ne crée pas d’orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement 
concerté. 
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La procédure de modification de droit commun, conformément à l’article L153-41 du code de l’urbanisme est mise en œuvre lorsque le projet a 

pour effet : 

‐ Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du 
plan ; 

‐ Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

‐ Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

Dans les autres cas la procédure peut être effectuée conformément à l’article L153-45 du code de l’urbanisme, selon une procédure dit 

« simplifiée ». 

 

Le projet d’ouverture à l’urbanisation de la zone de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn nécessite d’apporter un changement au plan de zonage 

et aux orientations d’aménagement et de programmation sans toutefois changer les orientations définies dans le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables, réduire un espace boisé classé à conserver ou à créer, une zone agricole ou naturelle et forestière ou réduire une 

protection.  

Ce changement réglementaire n’entrant pas dans le champ de la révision, il relève bien de la procédure de modification de droit commun.  

 

Conformément aux articles L153-36 et L153-37 du code de l’urbanisme la communauté de communes a engagé  une procédure de modification 

de droit commun du PLU de Châteaulin.  

En application de l’article L153-38 du code de l’urbanisme, le conseil communautaire a délibéré sur l’utilité de cette ouverture à l’urbanisation 

au regard des capacités encore inexploitées dans les zone déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d’un projet dans ces zones. 

Extrait de la délibération du conseil communautaire du 24 avril 2019 

Justification de l’ouverture à l’urbanisation au regard des capacités d’urbanisation existante 
 
Capacités d’urbanisation inexploitées en zone Ui 

Les capacités disponibles sur la commune de Châteaulin en zone Ui se concentrent sur les zones d’activités déjà équipées à proximité 
de l’échangeur du Pouillot : Penn ar Roz, Run ar Puns, Stang ar Garrant, Ty Nevez-Pouillot, Lospars, Kroas Hent. 
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Les surfaces  cessibles sous maîtrise d’ouvrage communautaire se concentrent aujourd’hui sur les zones d’activités de Penn A Roz et 
Ty Nevez Pouillot.  
Au vu du bilan de commercialisation et des projets en cours sur ces zones, la surface cessible disponible est aujourd’hui de 2,5 ha sur 
la ZAC de Penn Ar Roz morcelés en petites parcelles de terrains non contigües et 3000 m² sur la ZA de Ty Névez Pouillot. 
 
Capacités d’urbanisation en zone 1AUi 

Les réserves foncières à urbaniser sur la commune de Châteaulin se concentrent sur la ZA de Run Ar Puns (1,8 ha mobilisables), Ty 
Nevez-Pouillot (1,1 ha), Kroas Hent (1,7 ha) et Coatiborn (7,2 ha mobilisables). 
 
Justification de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn 

Au regard des besoins exprimés par les acteurs économiques et pour permettre au territoire d’accompagner la croissance des activités 
économiques déjà implantées et l’accueil de nouvelles activités structurantes nécessitant des emprises foncières unitaires importantes 
(fabrication, process industriel, entreposage, établissement de grandes dimensions, circulation de poids lourds) sur ce pôle 
économique stratégique Est de Châteaulin, l’offre foncière tant en zone Ui qu’en zone 1AUi est actuellement insuffisante » 
Dans cette perspective, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn s’avère aujourd’hui nécessaire » 

 

Avant l’ouverture à l’enquête publique, conformément à l’article L153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification a été notifié aux 

personnes publiques associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme. 
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2- PRESENTATION ET JUSTIFICATION DE L’OBJET DE LA MODIFICATION 

 

2-1 SITUATION GEOGRAPHIE ET ADMINISTRATIVE  

Châteaulin est une commune de 2015 

hectares située à 28 kilomètres de 

Quimper et à 52 kilomètres de Brest.  

 

Elle est irriguée par 2 infrastructures 

routières performantes qui jouent un 

rôle majeur dans l’organisation du 

territoire finistérien : 

- la RN 165 (A82) reliant Brest à 

Nantes traverse la partie Ouest du 

territoire selon une orientation 

Nord-Sud. 

- la RN 164 reliant Châteaulin à 

Rennes, raccordée à la RN165 au 

niveau de l’échangeur du Pouillot, 

assure la desserte du Centre 

Bretagne. 

 

En complément de ces deux 

infrastructures majeures, la commune 

est maillée par un réseau de voiries 

départementales (RD 787, 770, 7, 48 et 

88), communales et rurales. 

Source : PLU approuvé en 2017 
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La commune de Châteaulin : 

 fait partie de la communauté de communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay (CCPCP) qui regroupe notamment le périmètre de l’ex 
communauté de communes de la région de Pleyben. La CCPCP a rejoint le Pays de Brest le 2 novembre 2017 (arrêté préfectoral). 
 

 est située dans le SCoT du Pays de Châteaulin approuvé le 8 juin 2016. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En raison de sa position géographique privilégiée au centre du département du Finistère et de la qualité 

de la desserte routière (croisement des RN165 et 164), le territoire de la CCPCP bénéficie d’une forte 

attractivité auprès des activités logistiques, de stockage et des activités industrielles.  
Territoire de la CCPCP (source CCPCP) 

Périmètre du SCoT de la Communauté de Communes du 

Pays de Châteaulin et du Porzay approuvé le 8 juin 2016 

(source rapport de présentation du SCoT approuvé) 
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Cette forte attractivité s’est traduite dans le DOO du SCoT  par l’orientation « Déployer les fonctions industrielles, logistiques et tertiaire du pôle 

économique Est au travers d’une offre foncière et une gestion des flux adaptées aux différents types d’entreprises et de leur activité » et  déclinée 

à l’échelle du PLU par le choix de conforter et développer la zone d’activités de Lospars/Coatiborn. 

 

2-2 LE DEVELOPPEMENT DE LA ZONE D’ACTIVITES DE LOSPARS/COATIBORN DEJA INSCRIT AU PLU APPROUVE EN 2017 

 

Dans l’orientation 4 du PADD du PLU « tirer profit du positionnement du territoire et du 

tissu économique local pour consolider son attractivité » figure l’objectif « favoriser le 

développement industriel, artisanal et tertiaire au sein du pôle économique Est de 

Châteaulin ». 

 

Cette orientation du PADD s’est traduite réglementairement par la création de zones 1AUi 

et 2AUi permettant d’accueillir de nouvelles activités et entreprises au niveau de la zone 

d’activités de Lospars/Coatiborn. 

 

 

Pour permettre à la collectivité d’accompagner le développement d’une activité 

économique déjà implantée, nécessitant une emprise foncière unitaire importante et une 

proximité pour mutualiser certains équipements, l’ouverture à l’urbanisation de la zone 

2AUi est souhaitée. 
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2-3 LE SITE DE LOSPARS/COATIBORN ET SON ENVIRONNEMENT 

 

Le secteur 2AUi de Lospars/Coatiborn, d’une superficie de 10,4 ha, est situé au Nord-Est de la commune le long de la RD48 (axe reliant le secteur 

du Pouillot au Cloître Pleyben), dans la continuité urbaine existante de la zone d’activités de Lospars/Coatiborn. 
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Le site se caractérise par un paysage très ouvert est assez plat offrant 

des vues lointaines sur les collines de Pleyben et Lothey. 

 

Il est essentiellement composé de terres agricoles, à part un talus 

bocager situé en limite Nord de la zone. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Interactions entre le site et les espaces naturels 
 
Il est rappelé que le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale et que les impacts sur  l’environnement, notamment de la zone 2AUi 
de Lospars/Coatiborn, ont été analysés dans celui-ci et sont rappelés ci-après ; 
 
Extraits du chapitre 7 « Analyse des incidences sur l’environnement et évaluation environnementale »  du PLU approuvé en 2017 
 

« Ce chapitre vise à analyser les incidences prévisibles de la mise en  œuvre du Plan sur l’environnement et expose les conséquences éventuelles de 
l’adoption du plan sur la protection des zones revêtant une importance particulière pour l’environnement, et particulièrement l’évaluation des incidences  
Natura 2000. Il décrit également les mesures envisagées pour éviter, réduire et si possible compenser les conséquences dommageables de la mise en 
œuvre du plan sur l’environnement.  

Vue lointaine sur les collines 

Talus bocager au Nord de la zone 2AUi 
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… 

Les zones susceptibles d’être touchées de manière notable par la mise en œuvre du PLU de Châteaulin sont les zones à urbaniser « AU » qu’elles soient 
à vocation principale d’habitat, d’activités ou d’équipements. 
Elles peuvent être localisées au sein ou en périphérie de l’agglomération de Châteaulin ou en extension du pôle urbain Est à vocation d’activités  

…» 
 
La zone 2AUi de Lospars/Coatiborn ne vient pas créer de nouvelles contraintes au site 
Natura 2000 constituée par l’Aulne (de la commune de Lothey à la commune de 
Poullaouen), ni aux ZNIEFF et site inscrit du territoire communal.  
 

De même la zone 2AUi n’impacte pas la 
trame verte et bleue définie à l’échelle 
communale 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Source : Rapport de présentation du PLU approuvé en 2017 

Source : rapport de présentation du  PLU approuvé en 2017 
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 La zone 2AUi de Lospars/Coatiborn se situe en dehors des zones de fortes sensibilités 

environnementales définies au PLU. 

  

Source des illustrations : Rapport de présentation du PLU 

approuvé en 2017 
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L’évaluation environnementale du PLU qualifie de moyennes les incidences de la 

zone 2AUi de Lospars/Coatiborn et propose de créer un talus en limite sud et de 

planter une bande boisée (25 m minimum) pour protéger le paysage (actuellement 

belles vues lointaines).   
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Le projet 
 
L’ouverture du secteur de Lospars/Coatiborn à l’urbanisation a déjà été appréhendée lors de l’élaboration du PLU, en le classant en zone 2AUi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn permettra d’accueillir le projet de nouvelle usine LDC. 
 
Le groupe Doux a été repris par le consortium LDC/Almunajem suite à sa mise en liquidation  par le tribunal de commerce de Rennes le 4 avril 
2018.  

Le consortium LDC/Almunajem comprend 2 entités et 2 projets : 

 France Poultry (Almunajuem) pour la reprise de l’activité poulet export congelé, activité historique de Doux 

 LDC, pour la reprise du site de produits élaborés à Quimper et un projet de nouvel abattoir de découpe destiné à la production de poulets 
frais sur les marchés de l’industrie agroalimentaire et la restauration. 

 
Dans le cadre de la reprise du groupe Doux, le consortium LDC/Almunagen entend développer l’activité en créant une nouvelle unité de 
production. La taille du nouveau projet ne permet pas son installation sur le site existant, aussi le choix s’est-il porté sur la zone 2AUi située au 
droit du site historique notamment dans un souci de mutualisation de certains équipements.  
Par ailleurs l’extension de la station d’épuration, située sur le site historique, nécessitera de déconstruire un tiers de la surface d’un bâtiment et 
donc de diminuer la surface disponible sur le site historique. 

Extrait du PLU opposable (p188 du rapport de présentation) 
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La zone 1AUi mitoyenne intéresse quant à elle des projets (logistique notamment) qui sont aujourd’hui en cours d’étude. 

 
             
             Source : SBV 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Source : SBV 
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3- COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

 
3-1 COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 

La commune de Châteaulin est comprise dans le périmètre du périmètre du SCoT de la communauté de communes du Pays de Châteaulin et 

du Porzay approuvé le 8 juin 2016.  

Le DDO du SCoT définis les modalités d’application des principes et des objectifs de la politique de l’urbanisme et de l’aménagement des 

communes de la communauté de communes. 

Le SCoT prescrit de déployer les fonctions industrielles, logistiques et tertiaires du pôle économique Est au travers d’une offre foncière et 

une gestion des flux adaptés aux différents types d’entreprises et de leur activité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au regard des objectifs et prescriptions en matière de développement économique, l’objet de la modification du PLU est compatible avec le 

SCoT  

Extrait du DOO du SCoT (p 94) 
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4- LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

 

La présente modification se traduit par une évolution du PLU opposable portant sur : 

 Le rapport de présentation : ajout d’un additif (la présente note) et modification du tableau des surfaces (p.210) 

 Les orientations d’aménagement et de programmation : ajout d’une OAP 

 Le règlement graphique 

 

 A noter : les modifications figurent en rouge 

 

4-1 LE RAPPORT DE PRESENTATION  

C’est l’objet du présent document qui justifie la procédure de modification du PLU, expose l’objet de la modification et ses conséquences pour 

les différentes pièces constitutives du PLU. Il constitue l’additif n°1 du PLU. 

L’évolution du zonage sur le secteur AUi de Lospars/Coatiborn modifie le tableau de répartition des surfaces 

 Avant modification Après modification 

Zones Ha 
% de la superficie 

communale 
Ha 

% de la superficie 
communale 

1AUi 16,13 ha 0,80% 26,53 ha 1,31 % 

2AUi 10,40 ha 0,52% 0 0 
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4-2 LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  

Une 16ème orientation d’aménagement viendra compléter les OAP activités existantes du document. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

16 : Lospars-Coatiborn 

16  
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Les orientations d’aménagement spécifiques à la zone 1AUi de Lospars-Coatiborn. 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secteur à vocation d’activités 

Marge de recul des constructions/axe de la  

RD 48 (15m) 

Accès à la zone 

Talus bocager à préserver 

Haie/talus bocager à créer 

Aménagement paysager de l’interface RD/zone 

d’activités 

Protection des canalisations de transport de gaz 

(servitude PT3) 
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4-3 LE REGLEMENT GRAPHIQUE 

Avant modification Après modification 

 
 



DEPARTEMENT DU FINISTERE 
 

 

 

 

 

 

 

Ville de CHATEAULIN 
Modification n°1 du PLAN LOCAL D’URBANISME 

Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

 

C - AVIS DES SERVICES DE L’ETAT ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

EMIS DANS LE CADRE LA NOTIFICATION 

 

 

 

  

URBANISME PARTAGE 

TANGUY/BESREST/AGAP 
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Avis émis 

  

  

- Chambre des Métiers et de l’Artisanat 

- Chambre d’Agriculture 

- M. Le Préfet du Finistère 

- Région Bretagne 

- Conseil Départemental 

- CCI Métropolitaine Bretagne Ouest 

- Parc Naturel Régional d’Armorique - PNRA 

 

 

 















































DEPARTEMENT DU FINISTERE 
 

 

 

 

 

 

Ville de CHATEAULIN 
Modification n°1 du PLAN LOCAL D’URBANISME 

Ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn 

 

 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

 

 

D - AVIS DE L’AUTORITE ADMINISTRATIVE DE L’ETAT COMPETENTE EN MATIERE 

D’ENVIRONNEMENT (MRAe) 

Décisions prises après examen au cas par cas et recours gracieux 

 

 

 

  

URBANISME PARTAGE 

TANGUY/BESREST/AGAP 
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- Décision n°2019-007341 du 11 septembre 2019 

- Décision n°2019-007341-1 rectification en date du 16 septembre 2019 

- Décision n°2019-007341-2 du 2 décembre 2019 : décision après examen du recours gracieux 

 

 

 



BRETAGNE

N° : 2019-007341

Décision n° 2019-007341 du 11 septembre 2019

Décision de la Mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne,

après examen au cas par cas,

sur la modification n°1 du plan local d'urbanisme

de Châteaulin (29)



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne ;

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment
son annexe II ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant
approbation du règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 19 décembre 2016, du 16 octobre 2017, du 17 avril 2018, du 30 avril
2019  et  du  7  mai  2019  portant  nomination  des  membres  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale de Bretagne ;

Vu la décision prise par la Mission régionale d’autorité environnementale dans sa réunion du 6 juin
2019  portant  exercice  des  délégations  prévues  à  l’article  15  de  l’arrêté  du  12  mai  2016
susvisé pour la mise en œuvre de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  enregistrée  sous  le  n° 2019-007341 relative  à  la
modification  n°1  du  plan  local  d'urbanisme  de  Châteaulin  (29),  reçue  de  la  communauté  de
communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay le 11 juillet 2019 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 6 août 2019 ;

Considérant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu
compte  pour  déterminer  si  les  plans  et  programmes sont  susceptibles  d’avoir  des  incidences
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, celles de leurs incidences et les
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ;

Considérant  les caractéristiques de la modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) visant
à ouvrir à l’urbanisation un secteur de 10,4 hectares (site de Lorspars/Coatiborn) classé en zone
d’urbanisation  différée  pour  les  activités  (2AUi),  afin  de  permettre  l’implantation  d’un  projet
d’abattoir de volailles, et à réaliser une orientation d’aménagement et de programmation (OAP)
pour le secteur correspondant ;

Considérant que Chateaulin est une commune de 22 934 habitants, membre de la communauté
de communes « Pleyben-Châteaulin-Porzay » ;

Considérant les caractéristiques de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn :
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- localisé à moins de 150 mètres du site Natura 2000 de la Vallée de l’Aulne, présentant
notamment des enjeux de préservation de la biodiversité et une sensibilité forte à la qualité
de l’eau ;

- situé sur un plateau, offrant des vues lointaines sur les collines de Pleyben et Lothey ;

Considérant que, dans son avis n° 2019-007353 sur le projet d’abattoir prévu sur la zone 2AUi, la
MRAe a notamment relevé des carences sur la prise en compte de l’insertion paysagère,  sur
l’évaluation  des  incidences  éventuelles  sur  la  fonctionnalité  des  zones  humides  situées  en
contrebas  et  des  incidences  liées  aux  rejets  d’eau  usées et  a  mis  en  évidence  un  défaut
d’utilisation de la démarche « éviter -réduire-compenser » et l’absence de justification du projet au
regard de solutions alternatives envisageables ;

Considérant que l’OAP de la zone ouverte à l’urbanisation ne comporte pas d’éléments relatifs à
la gestion des eaux pluviales, malgré la proximité d’éléments humides et aquatiques sensibles ;

Considérant la  consommation  foncière  importante  de  10,4  hectares  induite  par  le  projet
d’ouverture à l’urbanisation, susceptible de faire l’objet d’une compensation ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et
des connaissances disponibles à la date de la présente décision, la modification n°1 du plan local
d’urbanisme  de  Châteaulin  (29) est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de la directive n° 2001/42/CE du 27 juin 2001
susvisée ;

Décide :

Article 1er

En application des dispositions du livre Ier, titre préliminaire, chapitre IV du code de l’urbanisme, la
modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  Châteaulin  (29)  est  soumise  à  évaluation
environnementale.

Article 2

La présente  décision ne dispense pas des obligations auxquelles  le projet  présenté  peut  être
soumis par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Article 3

Cette décision implique que le rapport de présentation du PLU devra comporter tous les éléments
indiqués dans l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme. Quand la commune aura arrêté son projet
de PLU, elle consultera l’Autorité environnementale sur l’évaluation environnementale et sur la
prise  en compte  de l’environnement  par  le  projet  de document  d’urbanisme,  conformément  à
l’article R. 104-23 du même code.
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Article 4

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale.  En  outre,  en  application  de  l'article  R. 104-33  du  code  de  l'urbanisme,  la
présente décision doit être jointe au dossier de participation du public.

Fait à Rennes, le 11 septembre 2019

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale
de Bretagne, sa présidente

Aline BAGUET
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux formé dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale Bretagne
DREAL / CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10 rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Le recours contentieux doit être adressé à :

Monsieur le président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3 Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex



 



BRETAGNE

N° : 2019-007341-1 rectificatif

Décision n° 2019-007341-1 rectificatif en date du 16 septembre 2019

Décision de la Mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne,

après examen au cas par cas,

sur la modification n°1 du plan local d'urbanisme

de Châteaulin (29)



Décision du 16 septembre 2019 (rectificative de la décision du 11 septembre 2019
comportant une erreur matérielle)

après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne ;

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment
son annexe II ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant
approbation du règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 19 décembre 2016, du 16 octobre 2017, du 17 avril 2018, du 30 avril
2019  et  du  7  mai  2019  portant  nomination  des  membres  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale de Bretagne ;

Vu la décision prise par la Mission régionale d’autorité environnementale dans sa réunion du 6 juin
2019  portant  exercice  des  délégations  prévues  à  l’article  15  de  l’arrêté  du  12  mai  2016
susvisé pour la mise en œuvre de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  enregistrée  sous  le  n° 2019-007341 relative  à  la
modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  Châteaulin  (29),  reçue  de  la  communauté  de
communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay le 11 juillet 2019 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 6 août 2019 ;

Considérant que les critères fixés à l’annexe II de la directive n° 2001/42/CE, dont il doit être tenu
compte  pour  déterminer  si  les  plans  et  programmes sont  susceptibles  d’avoir  des  incidences
notables sur l’environnement, portent sur leurs caractéristiques, celles de leurs incidences et les
caractéristiques de la zone susceptible d’être touchée ;

Considérant  les caractéristiques de la modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) visant
à ouvrir à l’urbanisation un secteur de 10,4 hectares (site de Lorspars/Coatiborn) classé en zone
d’urbanisation  différée  pour  les  activités  (2AUi),  afin  de  permettre  l’implantation  d’un  projet
d’abattoir de volailles, et à réaliser une orientation d’aménagement et de programmation (OAP)
pour le secteur correspondant ;

Considérant que Châteaulin est une commune de 5212 habitants, membre de la communauté
de communes « Pleyben-Châteaulin-Porzay » ;

Considérant les caractéristiques de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn :
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- localisé à moins de 150 mètres du site Natura 2000 de la Vallée de l’Aulne, présentant
notamment des enjeux de préservation de la biodiversité et une sensibilité forte à la qualité
de l’eau ;

- situé sur un plateau, offrant des vues lointaines sur les collines de Pleyben et Lothey ;

Considérant que, dans son avis n° 2019-007353 sur le projet d’abattoir prévu sur la zone 2AUi, la
MRAe a notamment relevé des carences sur la prise en compte de l’insertion paysagère,  sur
l’évaluation  des  incidences  éventuelles  sur  la  fonctionnalité  des  zones  humides  situées  en
contrebas  et  des  incidences  liées  aux  rejets  d’eau  usées et  a  mis  en  évidence  un  défaut
d’utilisation de la démarche « éviter -réduire-compenser » et l’absence de justification du projet au
regard de solutions alternatives envisageables ;

Considérant que l’OAP de la zone ouverte à l’urbanisation ne comporte pas d’éléments relatifs à
la gestion des eaux pluviales, malgré la proximité d’éléments humides et aquatiques sensibles ;

Considérant la  consommation  foncière  importante  de  10,4  hectares  induite  par  le  projet
d’ouverture à l’urbanisation, susceptible de faire l’objet d’une compensation ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et
des connaissances disponibles à la date de la présente décision, la modification n°1 du plan local
d’urbanisme  de  Châteaulin  (29) est  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de la directive n° 2001/42/CE du 27 juin 2001
susvisée ;

Décide :

Article 1er

En application des dispositions du livre Ier, titre préliminaire, chapitre IV du code de l’urbanisme, la
modification  n°1  du  plan  local  d’urbanisme  de  Châteaulin  (29)  est  soumise  à  évaluation
environnementale.

Article 2

La présente  décision ne dispense pas des obligations auxquelles  le projet  présenté  peut  être
soumis par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Article 3

Cette décision implique que le rapport de présentation du PLU devra comporter tous les éléments
indiqués dans l’article R. 151-3 du code de l’urbanisme. Quand la commune aura arrêté son projet
de PLU, elle consultera l’Autorité environnementale sur l’évaluation environnementale et sur la
prise  en compte  de l’environnement  par  le  projet  de document  d’urbanisme,  conformément  à
l’article R. 104-23 du même code.
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Article 4

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale.  En  outre,  en  application  de  l'article  R. 104-33  du  code  de  l'urbanisme,  la
présente décision doit être jointe au dossier de participation du public.

Fait à Rennes, le 16 septembre 2019

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale
de Bretagne, sa présidente

Aline BAGUET
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux formé dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale Bretagne
DREAL / CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10 rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Le recours contentieux doit être adressé à :

Monsieur le président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3 Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex
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N° : 2019-007341-2

Décision n° 2019-007341-2 du 9 décembre 2019

Décision de la Mission régionale

d’autorité environnementale (MRAe) de Bretagne,

après examen du recours gracieux 

portant sur la décision au cas par cas

soumettant à évaluation environnementale 

la modification n°1 du plan local d'urbanisme de Châteaulin (29)



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment
son annexe II ; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 et suivants ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 mai 2016 portant
approbation du règlement intérieur du Conseil général de l’environnement et du développement
durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 19 décembre 2016, du 16 octobre 2017, du 17 avril 2018, du 30 avril
2019  et  du  7  mai  2019  portant  nomination  des  membres  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale de Bretagne ;

Vu la décision prise par la Mission régionale d’autorité environnementale dans sa réunion du 6 juin
2019  portant  exercice  des  délégations  prévues  à  l’article  15  de  l’arrêté  du  12  mai  2016
susvisé pour la mise en œuvre de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme ;

Vu  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  enregistrée  sous  le  n° 2019-007341 relative  à  la
modification  n°1  du  plan  local  d'urbanisme  de  Châteaulin  (29),  reçue  de  la  communauté  de
communes de Pleyben-Châteaulin-Porzay le 11 juillet 2019 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé (ARS) en date du 6 août 2019 ;

Vu le recours gracieux adressé par  la  communauté de communes Pleyben-Châteaulin-Porzay
reçu le 11 octobre 2019 ;

Considérant  les caractéristiques de la modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) visant
à ouvrir à l’urbanisation un secteur de 10,4 hectares (site de Lorspars/Coatiborn) classé en zone
d’urbanisation  différée  pour  les  activités  (2AUi),  afin  de  permettre  l’implantation  d’un  projet
d’abattoir de volailles, et à réaliser une orientation d’aménagement et de programmation (OAP)
pour le secteur correspondant ;

Considérant que, dans son avis n° 2019-007353 sur le projet d’abattoir prévu sur la zone 2AUi, la
MRAe a notamment relevé des carences sur la prise en compte de l’insertion paysagère,  sur
l’évaluation  des  incidences  éventuelles  sur  la  fonctionnalité  des  zones  humides  situées  en
contrebas  et  des  incidences  liées  aux  rejets  d’eau  usées et  a  mis  en  évidence  un  défaut
d’utilisation de la démarche « éviter -réduire-compenser » ;

Considérant les caractéristiques de la zone 2AUi de Lospars/Coatiborn prévue pour l’abattoir :
- localisé à moins de 150 mètres du site Natura 2000 de la Vallée de l’Aulne, présentant

notamment des enjeux de préservation de la biodiversité et une sensibilité forte à la qualité
de l’eau ;

- situé sur un plateau, offrant des vues lointaines sur les collines de Pleyben et Lothey ;

Décision n° 2019-007341-2 du 9 décembre 2019 – PLU de Châteaulin
page 2 sur 4

Bretagne



Considérant  que  la  collectivité  indique  dans  son  recours  que  les  dispositions  qui  seront
appliquées pour la gestion des eaux pluviales permettront d’assurer la bonne gestion des rejets,
au regard de la sensibilité des milieux naturels humides et aquatiques environnants ;

Considérant que la sensibilité environnementale du secteur du projet est prise en compte dans
l’adaptation du projet qui motive la modification du PLU ;

Considérant que les évolutions dans les ouvertures à l’urbanisation figurant au projet communal
sont infléchies dans le sens d’une moindre consommation de sols ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et
des connaissances disponibles à la date de la présente décision, la modification n°1 du plan local
d’urbanisme  de  Châteaulin  (29) n’est  pas  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de la directive n° 2001/42/CE du 27 juin 2001
susvisée ;

Décide :

Article 1er

La décision de la MRAe du 16 septembre 2019 est annulée.

En  application  de  la  section  première  du  chapitre II  du  titre II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement,  le projet de modification n°1 du plan local d’urbanisme de Châteaulin (29)
est dispensé d’évaluation environnementale.

Article 2

La présente  décision ne dispense pas des obligations auxquelles  le projet  présenté  peut  être
soumis par ailleurs.

Elle  ne  dispense  pas  les  projets,  éventuellement  permis  par  ce  plan,  des  autorisations
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de modification du PLU est exigible si
celui-ci,  postérieurement  à  la  présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de
générer un effet notable sur l’environnement.

Article 4

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  Mission  régionale  d’autorité
environnementale.  En  outre,  en  application  de  l'article  R. 104-33  du  code  de  l'urbanisme,  la
présente décision doit être jointe au dossier de participation du public.

Fait à Rennes, le 9 décembre 2019

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale
de Bretagne, sa présidente

Aline BAGUET
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux formé dans un délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa mise en ligne sur internet.

Le recours gracieux doit être adressé à :

Madame la présidente de la Mission régionale d’autorité environnementale Bretagne
DREAL / CoPrEv
Bâtiment l’Armorique
10 rue Maurice Fabre
CS 96515
35065 Rennes cedex

Le recours contentieux doit être adressé à :

Monsieur le président du tribunal administratif de Rennes
Hôtel de Bizien
3 Contour de la Motte
CS 44416
35044 Rennes cedex



 


